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► Zero hours contract – Royaume-Uni

► Contrats à l’appel / oproepcontract

► Cadre légal belge

► Niveau d’acceptation

► Aspects pratiques
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Zero hours contracts

An agreement between two parties that one may be asked to

perform work for the other but there is no set minimum

number of hours.

The contract will provide what pay the individual will get if he

or she does work and will deal with the circumstances in

which work may be offered (and, possibly, turned down).

CIPD, 2013
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United Kingdom : 1 million de travailleurs
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Droit positif belge

► Légal

► Pas de cadre spécifique

► Contrat de travail à l’appel / oproepcontract 

Tentative de définition

• Contrat(-cadre), 

• à durée déterminée ou indéterminée, 

• par lequel les parties conviennent que l’employeur pourra, de 

manière irrégulière, faire appel aux services du travailleur 

• pour des tâches ou des prestations déterminées,

• que le travailleur pourra décliner
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Spécificités

► Contrat de travail

► Lien de subordination >< Free lance

► L’ampleur des prestations est sans incidence sur les conditions
d’existence d’un contrat de travail

► Pas une obligation pour l’employeur de fournir du travail de façon

constante

► CCT n° 35 : ceci n’est pas du travail à temps partiel (régularité

requise)

 peu importe commentaires dans travaux préparatoires

► Affaire Wipel (CJUE,12/10/2004 – 313/02)

► Vendeuse occupée par une chaîne de magasins

► Prestations variables selon les besoins de l’employeur, en accord

avec la travailleuse

► Pas dans une situation comparable à celle d’un travailleur à temps

plein

► Pas de droit à la rémunération si pas de prestations
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Au regard des institutions

► Jurisprudence et doctrine

► Divisées, mais a priori négatif

► Inspections sociales

► Non-respect des règles en matière de travail à temps partiel

► Angle d’attaque erroné

Et pourtant, l’Etat utilise les contrats à l’appel pour son

propre personnel…
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Mise en oeuvre 

► Type de contrat

► Succession de CDD / CDI

► Contrat-cadre

► Temps de travail et disponibilité : crucial

► Modalités de l’appel

► Possibilité de refus

► Abus de droit

► Salaire convenu

► Salaire garanti ?

► Jours fériés ?
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Mise en oeuvre (II)

► Vacances

► Affaire Kaiser (CJUE, 8/11/2012 – 229/11 et 230/11)

► Accord de réduction du temps de travail à zéro

► Suspension des obligations respectives

► Pas de droit au congé annuel payé lors de la résiliation

► Application du principe pro rata temporis

► Résiliation

► Ancienneté

► Rémunération en cours

► Prestation du préavis
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Conclusions

► Outil qui rencontre des besoins réels de l’employeur et du 

travailleur
► Pics, absences imprévues

► Étudiants, revenus d’appoint, autres activités irrégulières (artistiques, 

sportives,…)

► Plus sécurisant que l’intérim : les parties se connaissent

► S’inscrit dans la tendance vers plus de flexibilité (ex. 

groupements d’employeurs new look, travail occasionnel dans l’HORECA)

► Eviter les situations abusives
► Interdiction d’autres activités

► Etre constamment disponible et prêt à rejoindre le lieu de travail

► Plus d’appels en cas de refus
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